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……………………………………………………… 

LE  POINT ………………………………………  
de Marie-Pierre Chaumette,  …………………………… 
Conseillère Régionale MPF en Midi-Pyrénées    …………… 
……………………………  Avril 2010 -Début Juin 2011 
 

Cher(e) Ami(e), 
Elue le 22 mars 2010, j’ai découvert la vie du Conseil Régional de Midi-Pyrénées, 
rythmée par ses Commissions (ateliers où les rapports de subventions sont analysés 
par des représentants des différents groupes politiques), ses Commissions 
Permanentes (réunions où les rapports financiers de toutes les Commissions sont 
soumis au vote de représentants des  groupes politiques), et ses Assemblées Plénières 
où les plus gros dossiers sont soumis au vote des 91 Conseillers Régionaux. 
Mes prises de position sont toujours dictées par une double obligation morale : celle 
de satisfaire le choix des électeurs de l’opposition locale, et celle de défendre les 
valeurs du « Mouvement Pour la France » de Philippe de Villiers, dont je suis la 
seule élue régionale en Midi-Pyrénées. 
Mon objectif est que l’argent des contribuables soit utilisé à bon escient et sans 
gaspillage, pour l’essor et la qualité de vie de notre région, pour le bien de toutes les 
habitantes et de tous les habitants des 8 départements de Midi-Pyrénées, dont la 
Haute-Garonne et sa métropole toulousaine où je réside. 
Pour vous donner un aperçu, voici donc un point sur les 15 premiers mois de mon 
mandat avec des extraits de mes interventions, rapportés dans les Procès - Verbaux. 
Faisant de mon mieux pour répondre à vos attentes par mon travail et ma vigilance à 
la Région et me tenant à votre écoute et à votre disposition, je vous prie de croire, 
Cher(e) Ami(e), à l’expression de mes sentiments les plus fidèles et dévoués. 
              Bien amicalement, 
                                                                                             Marie-Pierre Chaumette 
                                         Présidente MPF Haute-Garonne, Coordinatrice Régionale, 
                                        Membre du Bureau National                       06 08 00 08 92 
                                                                                mariepierrechaumette@hotmail.fr                         

……………………………………………………… 
INQUIÉTANT ! 
G comme Galliéni 

Ce lycée, reconstruit suite à l’explosion d’AZF, et ouvert lors de la rentrée 2008, a 
dès le début attiré mon attention par l’addition permanente de subventions (du 
remplacement et de la consolidation des portes d’internat  à des frais liés au surcoût 
de viabilisation, jusqu’à la création de fenêtres dans 3 chambres de maîtres d’internat 
lors de la dernière AP du 19 mai 2011). La succession d’incidents et d’accidents 
(panne de chaudière, chute des installations de chauffage suspendues au plafond dans 
le gymnase) n’a fait que renforcer mes interrogations. Nous en sommes à plus de 90 
millions d’euros, à savoir plus de 2 fois le coût d’un lycée. 
 

Extraits : « Des élèves ont été privés de chauffage, privés de cours, et le manque 
d’information alimente des rumeurs selon lesquelles les équipes de maintenance sont 
incompétentes, avec des surcoûts liés à des sociétés prises au rabais ; de plus, il y 
aurait un problème de centrale incendie et de sécurité qui ne fonctionnerait 
pas…Nous aimerions être au courant de ce qui se passe au lycée Galliéni pour que 
cessent ces impressions d’hémorragie et de mauvaises conditions d’études pour les 
élèves. »AP 20 décembre 2010 
 

« J’ai envoyé une lettre à Mme la 1ère Vice-Présidente (en charge de l’Education) 
parce que je me suis émue de ce qui est arrivé dans le gymnase du lycée. Mme 
Belloubet m’a répondu en me disant que «les services de la Région diligentaient une 
procédure de référé expertise », et que la Région se réservait d’engager des 
poursuites judiciaires. (…) J’avais proposé à Mme Belloubet de l’accompagner 
puisqu’elle avait projeté de se rendre au lycée Galliéni. Cela m’aurait intéressée et 
les membres de la commission Education aussi. » CP 21 avril 2011 



 
 
 
 
Les autres 
commissions : 
-Solidarité, 
discrimination, 
handicap et santé 
-Agriculture et 
agroalimentaire 
-Evaluation prospective 
-Culture et patrimoine 
-Europe et coopération 
décentralisée 
-Environnement, 
développement durable 
-Emploi, formation 
professionnelle, 
apprentissage 
-Industries, grands 
groupes, services aux 
entreprises 
-Transports et 
infrastructures 
-Aménagement du 
territoire 
-Politique urbaine 
-Artisanat, commerces, 
très petites entreprises 
 
 
Déception 
Au moment de la 
répartition en 
Commissions, certains 
Conseillers Régionaux 
ne se sont inscrits qu’à 
une, voire aucune.  

 
 
Commémorations 
J’ai participé aux 
commémorations du 18 
juin, du 11 novembre, 
du 8 mai, à la 
manifestation des pieds-
noirs et harkis contre la 
célébration du 19 
mars,… 
Beaucoup d’élus 
régionaux brillent par 
leur absence. 
 
 
 
 
 
 
 

OUI MAIS… 
S comme Service Civique  
La Région s’inscrit dans le dispositif du Service Civique (de 6 à 12 mois pour jeunes 
de 16 à 25 ans, leur proposant de s’investir dans différents domaines : solidarité, 
santé, environnement, action humanitaire, …) en ajoutant des aides régionales aux 
aides nationales. Mais il faut rester vigilant dans sa mise en œuvre. 
 

Extrait : « Je tiens à saluer l’initiative gouvernementale de ce Service Civique : c’est 
pour les jeunes une expérience bénéfique au nom de l’ouverture d’esprit, de 
l’échange, mais aussi parce qu’elle leur donne conscience de leur utilité et peut les 
aider à trouver leur vocation.  
(…)J’aimerais que l’information et les actions de sensibilisation permettent 
d’atteindre l’objectif régional de 200 jeunes, afin que ce Service Civique ne soit pas 
qu’un effet d’annonce, mais corresponde à une réalité vivante, à la différence par 
exemple du VIE -Volontariat International en Entreprise- qui bénéficie d’aides 
nationales et régionales mais qui est peu suivi (9 jeunes en 18 mois en Midi-
Pyrénées). »AP 28 février 2011 

……………………………………………………… 
NON ! 
P comme Parrainage de lycéens sans papiers 
En Février 2011, des élus régionaux PSR, EE-les Verts, PRG et Front de Gauche, ont 
procédé à une cérémonie de parrainage de lycéens sans papiers dans les locaux de 
l’Hôtel de Région.  
 

Article presse : « (…) Et si les élus respectaient nos lois en ne parrainant pas des 
« lycéens sans papiers », comme l’ont fait le Président Martin Malvy et nombre de 
Conseillers Régionaux de gauche à l’Hôtel de Région le 23 février dernier ? » 

……………………………………………………… 
SOUTIEN ! 
P comme Privé 
Les subventions attribuées aux Etablissements Privés sont soumises à des déclarations 
hostiles d’élus de Front de Gauche qui veulent les supprimer. 
 

Extraits : 
« J’avoue, monsieur le Président, que j’ai été choquée lors de la dernière 
Commission Education que le Front de gauche veuille rallumer la guerre scolaire. La 
Région a pour mission d’accompagner tous les élèves et pas simplement certains 
élèves. Elle ne va pas plus habiller le Public en déshabillant le Privé.  
En outre, il a été question de supprimer pour les élèves du Privé le repas 
hebdomadaire SIQO (Signes d’Identification de la Qualité et de l’Origine), c’est-à-
dire de les priver du « 1 euro par élève et par semaine » que veut donner la Région 
pour que les repas soient améliorés. (…) Je trouve cela disproportionné.»CP 17 mars 
2011 

……………………………………………………… 
DEMANDE DE PRÉCISIONS ! 
E comme Economie d’énergie 

Un plan « Midi-Pyrénées Energie » va agir, entre autres, en faveur de la réduction des 
consommations énergétiques « des lycées publics » de Midi-Pyrénées. Et les lycées 
privés ? 
 

Extraits :  
« Notre objectif doit être de  conduire le maximum d’établissements vers la classe 
énergétique « A ». J’aimerais savoir si les lycées privés sont exclus du bénéfice de ce 
dispositif qui mobilisera 10 millions d’euros en moyenne par an (…). 
En effet, jusqu’ici la Région, s’inscrivant dans le cadre des lois Falloux, Astier, 
Rocard, a autorisé des travaux de sécurité, d’accessibilité, avec des subventions 
plafonnées à 50% des dépenses engagées par les établissements.  
Bref la Région va-t-elle agir dans le cadre de ce Plan Energie en faveur des lycées 
privés ? » AP 19 mai 2011 



 
 
 
 
 
Recettes au budget 
primitif 2011 de la 
Région: 
   1 151 000 000 € 
-Cotisations sur valeur 
ajoutée des entreprises, 
-Cartes grises, 
-TIPP, 
-Dotations et concours 
financiers de l’Etat,… 

 
 
LGV : 
Lors de l’AP du 28 
février, c’est grâce à 
l’opposition que la 
délibération concernant 
la LGV (objectif : 
Toulouse-Paris en 3 
heures) a été adoptée, le 
PS étant lâché par EE-
les Verts, le Front de 
Gauche et le PRG. 

 
 
Langage des sigles 
J’ai dénombré pas 
moins de 376 sigles 
dans un glossaire (non 
exhaustif) qui nous a 
été fourni !  
Un bon moyen 
d’exercer sa mémoire… 
Quizz dans le prochain 
« Point » ! 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
SUGGESTION ! 
C comme Caution 

La Région aide les étudiants en se portant caution lorsqu’ils louent un logement. Or 
ce dispositif, s’il fonctionne pour les étudiants venant de pays étrangers, est très peu  
utilisé par les étudiants de nos départements, pourtant souvent confrontés à ce besoin. 
 

Extraits :  
« Ce dispositif de caution solidaire en faveur des étudiants a été mis en place dans le 
cadre de la convention Région/CROUS/PRES et le nombre de bénéficiaires est 
aujourd’hui de 578. 
Nous aimerions que la Région  veille à ce que tous les étudiants de tous les sites 
universitaires de Midi-Pyrénées, soient bien informés de ce dispositif et que 
l’information puisse circuler en amont auprès de nos lycéens, cela peut-être sous la 
forme d’une petite note à transmettre lors des Conseils d’Administration des 
différents lycées où nous siégeons. » CP 10 février 2011  
 

NB Malgré le bon accueil fait à ma demande, je ne pourrai pas en connaître 
l’aboutissement : en raison d’une « contrainte juridique », les bénéficiaires sont 
désormais représentés par des numéros. C 30 mai 2011 

……………………………………………………… 
SOUTIEN ! 
P comme Personnel dans l’inquiétude 
Le personnel de la Cogemip - SEM (Société d’Economie Mixte) au Conseil 
d’Administration de laquelle  je siège, en difficulté depuis la mise en concurrence -, 
sans information pendant de longs mois, s’est inquiété sur son sort, semblant soumis 
« à la chronique d’un licenciement annoncé ». 
 

Extraits :  
« Avec ma collègue Monique Martignac, nous siégeons au CA de cette SEM. Or 
depuis le 10 juin 2010, date du 1er CA, plus de réunion, rien. Ce silence assourdissant 
finira peut-être par nous rendre sourdes, mais pas muettes, puisqu’il multiplie en 
nous des interrogations sur la situation de cette SEM et ses conséquences en termes 
d’emplois. 
Je me limiterai à 2 questions. 
Nous savons qu’ont lieu en ce moment un audit financier et un audit social. (…)Ne 
pensez-vous pas que les audits diffèrent les problèmes sans les résoudre ? 
D’autre part, nous assistons à la naissance d’une nouvelle SEM du Grand Toulouse. 
(…)La Région est-elle partie prenante de cette nouvelle SEM ? Si oui, à quelle 
hauteur ? Et que devient quant à  lui le personnel de la Cogemip ? »AP 20 décembre 
2010 
 
NB  La Cogemip vient de décider de créer une SPL (Société Publique Locale). Je 
pense que nos pressions ont permis de débloquer une situation qui « pourrissait ». 
Dommage que nous n’ayons pas pu nous exprimer lors de la validation de cette 
création en AP du 19 mai dernier, vu que nous siégeons au Conseil d’Administration : 
j’ai été «…frustrée de ne pas avoir pu délibérer…». 

……………………………………………………… 
PEUT MIEUX FAIRE ! 
T comme Toulouse, Grand Site 

L’opération « Grands sites » valorise et met en réseau les hauts-lieux touristiques en 
Midi-Pyrénées. 
 

Extraits :  
« Nous avons été plusieurs à participer au lancement de la campagne télévisée des 
grands sites touristiques de Midi-Pyrénées et je dois dire que nous sommes déçus de 
certains spots, en particulier celui concernant Toulouse. (…)Tout va très vite : un 
dixième de seconde sur le ballon de rugby, un dixième de seconde sur Airbus. 
Toulouse mérite à notre avis un meilleur traitement. » CP 21 avril 2011 



 
• Maintien sous 

perfusion de 
certaines 
structures 

 
• Subventions 

sans examen 
approfondi, 
sans assurance 
d’efficacité 

 
• Manque de lien 

entre 
collectivités: 
pour certaines 
associations, la 
Région ne sait 
pas si elles 
perçoivent des 
subventions 
d’autres 
collectivités 

 
• Décalage entre 

l’efficacité réelle 
et les effets 
d’annonce dans 
la presse locale 
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FAUX ESPOIR ! 
I comme Illusion d’économies 
 

Le Comité Régional du Tourisme (CRT) devait déménager et venir dans les nouveaux 
locaux de la Région, ce qui devait engendrer des économies.  
 

Extraits : 
 « La contribution de la Région au CRT a atteint 8 millions d’euros en 2010, soit un 
tiers du budget régional alloué au tourisme. Pouvons- nous avoir plus de détails et de 
lisibilité quant aux 3, 31 millions d’euros pour son fonctionnement ? Pouvons-nous 
avoir aussi une information sur l’action de la Maison Midi-Pyrénées, rue Rémusat à 
Toulouse ? » CP 25 novembre 2010 
 

« Le montant de la contribution de la Région au CRT s’élève à 7 millions d’euros 
pour 2011. Cette contribution est en baisse: il faut saluer un effort de maîtrise des 
dépenses. » CP 17 mars 2011 
 

« Le CRT, par esprit d’économie, devait déménager dans les locaux de l’Hôtel de 
Région. Or il semble que ce ne soit plus le cas. Pouvons-nous avoir des précisions ? » 
CP 23 mai 2011 
 

NB Malgré les extensions de l’Hôtel de Région, 1100 m² de locaux seront loués rue 
Alsace -Lorraine pour le CRT ! Coût ? A suivre. 
Et à quand la fermeture programmée de la Maison Midi-Pyrénées, rue Rémusat ? 

……………………………………………………… 
TROP ? 
C comme Coûts et Surcoûts 
Derniers exemples relevés et exprimés de subventions coûteuses (AP 19 mai 2011) : 
-120 000 € de fleurs   
-1 230 000 € pour une loge et des locaux pour agents dans un Etablissement Public  
-700 000 euros de tampons et fournitures de bureaux pour les  sites de la Région  

……………………………………………………… 
……………………………………………………… 
 
 
Présidente : Marie-Pierre CHAUMETTE 
 
                          Vice - Présidents : Alain VAN GAVER - Pascal NOUGUEREDE 
 
Secrétaire : Jean-Michel DEFFES 
 
                           Trésorier : Amaury de la TAILLADE 
 
Responsable Jeunes Pour la France  (JPF 31) : Clément SAVIGNAC 
 
Membres du Bureau : Bernard TESQUET - Jean BOUVAREL - Jacques 
RAFFIN 
 

Délégués des 10 circonscriptions de Haute-Garonne : 
1ère : Clément SAVIGNAC - Frédéric FROIDEFOND 
2ème : Bruno CORCHIA 
3ème : Marie-Pierre CHAUMETTE 
4ème : Jean-Michel DEFFES 
5ème : Pascal NOUGUEREDE 
6ème : Maurice MAUPEU 
7ème : Alain DEMELEUNAERE 
8ème : Philippe DOIGNON 
9ème : Alain VAN GAVER 
10ème : Jean-Guillaume JAMIN 
 
 

 
Site national MPF: 
www.pourlafrance.fr 
Site MPF Haute-Garonne : 
http://mpf31.voila.net 
 


